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ARTICLE 44

À l’alinéa 2, après le mot :

« public »,

insérer les mots :

« et des établissements bancaires ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dix ans après sa consécration, le principe d’accessibilité des sites Internet publics n’est pas effectif, 
rendant indispensables la création du schéma pluriannuel de mise en accessibilité et le renforcement 
des sanctions prévus par le projet de loi.

Néanmoins, le périmètre de ces mesures n’est pas suffisant pour garantir l’accès des personnes 
aveugles ou malvoyantes aux services quotidiens tels que les services bancaires en ligne. Si les 
administrations et les services publics doivent répondre à une logique d’exemplarité, ils ne doivent 
toutefois pas être les seuls concernés par l’obligation de mise en accessibilité des sites Internet.

Conformément au contenu de la directive relative à l’accessibilité présentée par la Commission 
européenne le 2 décembre 2015, il est donc proposé d’inclure dans le dispositif d’accessibilité les 
sites Internet bancaires.


